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17  feptembre  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté.  ' 

i.*.  Payement  des  dépenfes  qid exigent  les  opérations  nécejfaircs 
pour  établir  en  France  P uniformité  des  poids  & mefures, 

3^°,  Contraventions  à la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que 
celles  aux  trois  couleurs  nationales, 

Ÿ* -Abolition  de  tous  procès  & jugemens  contre  des  citoyens^. 

depuis  le  14  juillet  iyS^,fous  prétexte  de  provocation  au 
. 'duel,^\r  't' 'v. ‘ ' ' 

4°.  Négociations  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  réfulter 
du  licenciement  & du  difarmement  des  régimens  Suijfes,  \ - 

5°.  EccUfafliqiies  non  a fermentés  qui  fe  retireraient  dans  les 
pays  en  guerre  avec  la  France, 

6° P Défenfezdc  C exportation  des  graàris  & fourrages  provenant 
de  propriétés  Jjiuées  en  France  ^ appartenant  à des  étrangers, 
7o.  Articles  additionnels  à la  loi  du  27  août  dernier  ^ relative 
à V enregifrement  des  effets  au  porteur,  . 

^0.  Congés  des  capitaines  ^ Ueutenans  de  vaiffeaux , dont  la 
fanté  aura  été  altérée  fur  mer, 

9°*  Organifation  de  la  marine^  . ’ 

T , , ' ' , 

XfJ’AssEMBLÉE  Nationale  confidérant  que  les  travaur 
commencés  par  l’académie  des  fciences  pour  parvenir  à Tunî-' 
formité  des  poids  & des  mefures  ne  peuvent  être  interrompus  ^ 
décrète  qu’il  ^ a urgence>  . oc  a 
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L’Affcmblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence  , dé- 
crète : 

Que  la  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difpofition  du  minif- 
tre  de  l’intérieur  une  fomme  de  foixante  mille  livres , qui  fera 
délivrée  fur  fes  ' ordonnances  au^tréforier  de  l’académie ^des 
fciences , pour  le  payement  des  dépenfes  qu’exigent  les  opé- 
rations neceffaires  pour  établir  en  France  l’uniformité  des 
poids  & mefures.  , 


, Du  même  jour  17  Septembre.  " 

Contraventions  a la  loi  qui  defend  les  cocardes  autres  que  celles 
• * . auec  trois  couleurs  nationales,'  - . > • 

pétitionnaire  à la  barre  demande  la  peine  de  mort  contre 
tout  fourniffeur  qui  contreviendroit’direélement  ou  mdirefte- 
tnent  à la  loi. -qui  défend  les  ^cocardes  autres’ que"^  celles-*  aux 
uois  couleurs,  nationales.- ..Çette  propafition  convertie  en 
motion , eft  adoptée.  * •.  . " 


" Du  même  jour  17  Septembre. 

Abolition  de  tous  procès  «S*  jugemens  contre  des  citoyens 
depuis  le  juillet  1789,  fous  prétexte  de  provocation  au 
duel. 

L;.  y ■ -J-:..  ■ ■ ' 

AsseM-SLEE  .Nationale  confiderant  que  depuis  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution,  loppolîtion  momentanée  des 
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Opinions  4 déterminé  des  citoyens  à des  provocations,  qu’ils 
n’eufîent  point  faites  s’ils,  euiîtnt  eu  le  temps  de  réfléchir  .& 
de  ne,  confi^lter  que  leurs,  fentimens  réels;  qu’il  en  eft.  rélulté 
des  inftrué^ions  criminelles,  qui  ont  enlevé. à ‘la  fociété  des 
hpniines:  qui  pourroient' lui  être  utiles,  Scque  l’indulgence 
nationale  a le  droit  d’y  rappeler,  décrète  qu’il  y a urgence. ii.> 
L’Aflêmblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence j .dé-? 
çrète.ce  qui  fuit  ; ;.  i 

. _■  i::  - î . c >’  ■ ; f Tî  ) ' i.;  ^ 
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Tous  procès  & jugemens  contre  des  citoyens,  depuis  le  14 
juillet  1789  , fous  prétexte  de  provocation  au  duel,  font 
éteints  & abolis,  •i.ü;  • m 


Le  pouvoir  exécutif  provifoire  donnera  les  ordres  nécelTair^ 
pour  que  les  citoyens  .détenus  en  conféquence  deidits' procès 
& jugemens.,  foient  mis  fans  délab'^en  liberté.  .t;  ■:  et 

f » T ' 'a  ? r\  * f 


J ' Du  ttiême  jour  iy" Septembre  179'î. 

. ^isi-rrni  n '(  b u.)  ..  oo 0 .é;'  . ..j  xo.î  ‘ôh  . 'n  ;I 

Negoti<xiVdt\^'\èî-atîvtè  ihdemnids  qiii  pètiveàr  féfthter 
du  licenciement  & du  défarmement  des  régimèris  Silijjes.  " ’ 


..rv,  ' i I.:  :7  i a j o î t n ü 
Assemblée  Nationale  confidérant  que  la  fatisfaélion 

Belle  ,4;^  déjà  témoignée»  quMlléj  réitère  .Lan  nom'.' dè  la 
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üatioTx,  des  fervices  des  régimens  Suiffcs 8c  rinte^tiofl  qu’ellé 
a'  notifiée  de  continuer  à vivre  avec  la  natiôn  Suiffe  en,  bonne 
intelligence  & en  bon  voif nage , ne  peut  faire  regarder  le 
licenciement  & le  défarnaement  de  ces  régimens , que  comme 
une  mefure  néceffitée  par  les  circonftances  du  nouvel  ordre  de 
chofes  établi  en  France , & par  la  pénurie  trop  certaine 
d’armes,  renvoie  les  réclamations  des  régimens  Suilîès  au 
pouvoir  exécutif,  à l’effet  de  négocier  avec  la  dignité  & la? 
générolité  convenables , foit  les  indemnités  qui  peuvent  ré- 
fulter  du  licenciement , foit  pour  le  prix  des  armes,  fauf  la  , 
ratification  du  corps  légiflatif. 


Du  même  jour  ly  Septembre  179^. 

Ecclifajîiqües  non  affermentés  qui  fe  retireroient  dans  les 
pays  en  gtcrre  avec  la  France» 

,I_i’AssEMBLÉE  Nationale  confîdérant  que  parfom  décret  du 
id  août  dernier  , relatif  aux  prêtres  non  affermentés , elle  leur 
a laiffé  la  faculté  de  choifir  le  lieu  de  leur  retraite,  & qu’en  con- 
féquence  de  cette  liberté  indéfinie  plufîeurs  fe  retirent  dans  des 
lieux  de  raffemblement,  & font  foupçonnés  d aller  augmenter 
le  nombre  de  nos  ennemis  armés , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence  , dé- 
crète ce  qui  fuit  i 

Article  premi.  er. 

- A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , le 


' Y'  

eccléfiaftiques  qui  fouiront  du  territoire  François,'  en  exécu- 
tion de  rartide'h^'île’la  toi'rhi  août  dernier  , ne  porurront 
fe  rendre  dans  aucun  pays  aéluellement  en  guerre  avec  la 
France.  • ^ ' 


Art.  I I. 
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Les*  corps  admîniftratifs  &' municipalités  auxquels ’fe  pré- 
lenteroient  des  eccléfiaftic[ues  munis  de  paffeports' pour' les 
pays  ennemis , font  autorifés  à les  arrêter , 6c  tenus  de  donner 
de  nouveaux  .'paffeports;  * 


1 


- -I.  i'  ; A R T.  I I I. 

■ / ' . ' 

Dans  le/  cas  .pii  ces  eccléiiaftiques  refliferoient  de  chan- 
ger le  lieu  deleui;  retraite,  iis  feront  traités  conformément  aux 
difpofitions  portées  en  l’article  III  de  la  loidu  26  août. 


A R T..  I V. 


: ’-l  : 

f Le  pouvoir  exécutif  eft  fpéci^ement  chargé  de  donner.^ 
fur  k champf4es.  ordres  néceffaires  ^ l’exécution  du  préfçnt^ 
décret. 

f .>■  - J ■rr--  j,.-  > 
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Du  même  jour  17  Septembre  1792. 


Déjenfe  de  t eixportation  des  grains  & fourrages  prove^ 
•Priant  de  propriétés  ' fuuées  en  ^France-  ^ appartenant  à des 
étrangers - ,, 

ÏO:/iIOO  Q;,  • , Irsn  ')■  ;' 

L ’A  s s E M B L E E N A T 1 0 N A L E conridèrant  que , pour 
faciliter  i’approvilionnement  des  différentes  armées  de  la 
nation  , il  importe  d’empécher  l’exportation  des  grains  & 
fourrages  provenant  de  propriétés  fituées  en  FrancOy  appar- 
téitanf^â  des''étràngers  , 'décrète  qu’il  y a urgence.ol  ?.;  ■ :T 
ll'Afïernbléè  Nationale  j après  avoir  décrété  Furgehcë,  dé^ 
crête  que  ■pèridaiît  fôut  le  renrps  que  durera  Ik-guerre , il  fera 
ffirfis  à rexéeution  de  l’article  XXXIîI  de  la  convention  paf- 
fée  le  î8  novembre  1779  entre  •‘la  France  & l’impératrice-' 
reine  de  Hongrie  j relativement  aux  récoltes  des  citoyens  ref- 
p'e^tip;''âes  deux  états  -,  êè  qùé  pendant- lé  mêmé-tèmps-,  iFne- 
fera  exporte  hdns*  dff  tèff if oire  Fràrfç^k-  aÜGHns" grains  ni. 
fourrages  provenant  de  propriétés  ftuées  en  France , appar- 
tenant à des  étrangers,  fauf  à ceux-ci  à les  vendre  en  France 
de  gré  à gré,  ou  à dire  d’experts,  fuivant  le  taux  courant  des 
grains  & fourrages. 


' uî^'* 
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Du  même  jour  17  Septembre  1792. 


• 4‘  ^,'M!  ,*  i 

Articles  additionnels  â^  la  Loi  du  27  Août  dernier  ^ rela^ 
tîv6  à l'enregijîre,ment  de^  EJlf^ts  au  porteur. 


T.) 


M #,Baiqnoux^  rapporteur^  du  comité  de  Tordinaire  des 
ünanees  J propofe  ,&  rAffemblée  adopte  des  articles  addition- 
nels à la  loi  du  '2.7,  août  dernier^,  relative  à l’enregiftrement 
des  effets  an  porteur.  • 


' ■ ; V.;/.  J.)  . '!  ù,i  ,1)  ^ 

: L’Assemblée  î^ATioNAL^  coi^^^  quil  eif' nécefTaîrc 
d’ajouter  à la  lai  du  27  août.|derpier  , çoncernant  FenregiÇ 
trement;dés.edçts.;au  porteur,^ quelques  difpofitions  pour  en 
rendre  l’exécution  plus  facile  aux  agens  du  tréfor  public , 
décrète  qu’il  y a urgence.  . , ^ 

f 

L’AfTembiée.  Nationale  , après  ayoïr  déçrété  l’urgence  , 

décrété  ce  qui  fuit  : . . . - 

':v  io. - ''f  ;t  ^ b r ;:  jj:  „•>  21:;;.’ "j 


h ■> 


;-r 


■ ; '..fr  rt-jiJ,  • rv.r}-  ■'  J.'? 

Article  premier.  ' ^ ' 


ijj.  p.nt..-j  f vu  jy  -rto 


O.,- 


Or, 


oiJDa  0i;jol  OJp 


Les  payeurs  des  coupons  a interets  des  emprunts  publics 
:r.  .1.,.  J io- . 

pourront  ne  pas  tenir. ;Jes  purnaux  & regiitres  frtenïionnes 

en  l’articfe  de  ^îa' foi  du ‘27  août' 1792  ;=maïs^^aWs^ilS 

feront  tenus  de  communiquer  les  coupons  d’intérêts  paf^éüx 

acquittés  dans  l’année  cqur^nj^  & la  précédente , aux 

prépofés  de  l’enregiflrement  à leur  réquifîtion. 


s 


Art. 


^ • . . • 6 ■■*■■,  . i - X . 

Les  prépofés  à l’enregiflrement  feront  tenus  de  porter  fur 
chacun  des  couoons  à écheoir,  .les  n,cms  du  proDriçtaire 
dénommé  daas  chaque;  inention  denregillremënt  faite  fur 
l’effet  public  repréfentaiit  le  capital , à foutés"  réquifitions  qui 
leur  feront  faites  par  le  porteur  de  l’effet,  6^  avant  que  lefdits- 
coupcm^-^fdient  acquittés  ,‘^éh^'jûfl:ifîahL  par  -lè- porteur  que 
Leffet  dàpital  •à-^étè  Vîfé  & énregiftré  fous  fôW  non)  j èn^cGn- 
ïéqueiicè,  il  fuffira  aux  payëüfs  defdits  coûp6tiS‘,dp6ur  fatis- 
faire  à l’article  XVI  de  ladite  loi , de  lès  payer  fur  da  frmple 
repréfentation  des  coupons  & fur  l’acquit  du  dernier  proprié- 
"tairé'^  déhommé.  Quant-^ü^  cbupéris  eehfus''àhtériëü'rei»enr 
au  pfëmièr  juillet’ derniëf,'  il^‘fefoft<^- pàyés  commè->p>ar  de 
'pafle,  ft’étant  pas  compris  dans  les  difpoÉtions^  de  îadite-loL-t 


a 


[loi  lu: 


J L 


Art.  I Y if-- P odéioM; 


Les  actions  de  1 ancienne  compagnie  de^  Indes ^ qui,  aupc 
termes  de  la  loi  du  25  juillet  dernier,  doivent  être' renouvëL 
lées,  ne  feront  échangées  qu’en  juftifiant  par  les  propriétaires^ 
que  leurs  aêtioVs  ont  été  vifées  & énrégiftrêës  dans  les  délais 
feés  pour  les  autres  effets  publics;  & les  aétions  données  en 

\ o:  ,0:^  ?3::  , ir-0-.-Go 

echaneê , portant  le  meme  numéro  que  les  anciennes,  leronr 
d-  O :r  -i.,  ^ cÿ  imei  2a ::  ou  : p- 

enregiurees  gratuitement  dans  le  delai  ^du^  mois  apres  le 

renouvellement  effeêtué.  . ' " . ' 

- _ -O  . - •l'j'/pir.'  rrafuoo  eb  2imoj  mov.)- 

YüUçUuOJ  v ■ i-i  ^ Ysonnai  aro.b  ^iiJr-.':::^': 

■ to'-^Oi.g.  :o;-d  é ou  'ijioqfirr 

Chaque  gndofTement  ou  tranfport  des  bulletins  de  l’édit 
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de  décembre  1785  non  fortis  par  le  tirage  , fera  fournis  à 
l’enregiftiement  & à un  droit  de  quinze  fous  fixe  pour  chaque 
, bulletin. 

Art.  V.  ' 

Ne  font  pas  compris  dans  la  difpolition  de  la  loi  du  27 
août  1792,  les  récépilTés  de  liquidation  pour  reconûkution, 
délivrés  nominativement  au  propriétaire  par  les  liquidateurs 
de  la  tréforerie  nationale. 

A R T.  V î. 

" ‘ Les  quittances  de  finance  de  l’édit  de  décembre  1785 
ibrdes  en rembourfement, continueront  d’être  admifesà  la  con- 
verfion  viagère  accordée  par  l’édit  de  création , avec  toutes 
les  ftipulations  da  jouifîance  & de  furvivance , comme  par  le 
pafle , pourvu  néanmoins  qu’un  des  ayant  - droit  à la  rente 
viagère , foit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière  mention  de 
l’enregiftrement.  Quant  aux  contrats  conilitués  du  même  édit 
fortis  en  rembourfement , ils  pourront  être  convertis  en  viager 
comme  par  le  paffé. 

A R T.  V I L 

Les  converfions  de  quittances  de  finance  au  porteur  en  con- 
trats, permifes  par  les  édits  de  décembre  1782 , décembre  1784 
& décembre  1785 , & par  le  décret  du  29  août  1789, ^concer- 
nant l’emprunt  national , auront  lieu  fur  la  remife  de  l’effet 
au  porteur  duement  viféj  & après  que  tous  les  endoffemens 
qui  y feront  portés  auront  été  en^egiftrés fauf  au^  proprié- 


ro 

taires  à faire  imputer  & déduire  le  droit  cfenregiftrement  par 
lui  payé  pour  le  dernier  tranfport , fur  le  droit  d’enregiftre- 
ment  auquel  feroit  afîujetti  le  contrat  dç  conflitution  pafié 
à fon  profit.  . ' * \ 

Art.  V I I L 

Les  capitaux  des  effets  au  porteur  compris  dans  la  loi  du 
27  août  qui  les  affujettit  à la  formalité  de  Tenregiffrement , 
devenant,  par  l’effet  même  de  cette  loi , de  véritables  créances 
en  nom , les  propriétaires  ou  conceffionnaires  de  ceux  de  ces 
effets  qui  feront  fortis  par  le  tirage,  feront  tenus  pour  en 
recevoir  le  rembourfement , de  faire  les  iuftifications  exigées 
par  les  décrets  des  24  juin , 29  juillet  & autres  fubféquens. 
Cgtte  difpofftion  n aura  pas  Heu  pour  les  coupons  d’intérêts. 

A B.  T.  I X. 

Les  conceiîionnaires  ne  feront  tenus  dans  tous  les  cas , que 
de  leurs  juffiffcations  perfonnelles , & non  de  celles  de  leurs 
cédans. 

Art.  X. 

Le  délai  accor  par  l’article  II  de  la  loi  du  27  août 
dernier,  pour  le  %'ifa  des  effets  publics  ftipulés  au  porteur, 
eft  prorogé  jrfqu’au  31  oftobre  prochain  , en  conféquence, 
la  nulHté  pionoric'e  par  faticle  VIII  de  la  même  loi,  n’aura 
lieu  qu’après  l’expiration  de  ce  nouveau  délai. 

Art.  XL 

La  régie  nationale  de  l’enregiffremenf  établira  & nom» 
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mera , fous  l’approbation  du  minière  des  contributions  pu- 
bliques , dans  chacune  des  villes  de  Londres , Amfterdam  , 
Gênes  & Genève , un  prépofé  affermenté  , lequel  procédera 
à l’enregiflrement  -St  au  vifa  fins  frais  des  effets  au  porteur 
qui  lui  feront  préfentés  dans  la  forme  preferite  par  la  loi 
du  27  août. 

Art.  XII. 

Le  bureau  de  renregiftrement  & du  vifa  fera  placé  dans 
rhôtel  de  l’envoyé  ou  chargé  d’affaires  de  France  autant 
qu’il  fera  poffible , & fon  établiffement  fera  annoncé  dans 
les  papiers  publics,  avec  mention  qu’il  ne  fubfiftera  que  pen- 
dant trois  mois. 

A R T.  X I I I. 

Ce  terme  expiré , le  regiftre  fera  clos  par  Tenvoyé  ou 
chargé  des  affaires  de  France , Sc  rapporté  par  le  prépofé , 
qui  en  fera  le  dépôt  à l’hôtel  de  la  régie  à Paris, 

Art.  XIV. 

Les  frais  de  voyage  & le  traitement  de  ces  prépofés, 
feront  alloués  en  dépenfe  à la  régie  comme  frais  extraordi- 
naires, d’après  la  fixation  qui  en  fera  faite  par  le  miniflre 
des  contributions  publiques. 


A6 


Du  même  jour  17  Septembre. 


Congés  des  Capitaines  & Licutenans  de  vaijjeaux,  dont  la 
famé  alita  été  altérée  fur  mer. 

ij’ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  marine,  confidérant  que  les  officiers  qui  fe 
vouent  à la  défenfe  de  la  patrie  fur  les  vaiffeaux  de  l’état , font 
expofés  par  la  nature  de  leur  fervice  , à de  longs  féjours  à la' 
mer  & à des  maladies  particulières  à ceux  qui  fréquentent  cet 
élément  j voulant  leur  procurer  au  retour  de  leurs  campagnes , 
les  moyens  de  réparer  leur  fanté  & de  fe  mettre  en  état  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d’urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  capitaines  & lieutenans  de  vaiffeaux  pourront  obtenir 
à leur  retour  de  la  mer , s’il  eft  prouvé  que  leur  fanté  y ait 
été  altérée , des  congés  pour  la  moitié  feulement  du  temps 
qu’ils  auront  paffé  à la  mer , fans  cependant  que  la  durée  de 
ces  congés  puiffe  excéder  une  année-,  & ils  jouiront  de  la 
totalité  de  leurs  appointemens  pendant  la  durée  de  leurs 
rongés. 


1} 

A R T.  il. 

Le  nombrç  des  officiers  joiiiffant  ainfi  de  la  totalité  de  leurs 
appointemens  pendant  leur  abfence  du  port , fera  indépendant 
de  celui  des  officiers  affeéiés  au  fervice  de  la  mer  ou  des  ar- 

j’’  >''j  ' ' ' ' i . . . ‘ 

fenaux,  en  vertu  de  J’article  III  de  la  loi  du  premier  juin  1791. 
\ ^ À R T.  III. 

y.)  :i 

Les  officiers  devenant  de  la  mer , ne  feront  admis  à demander 
des  congés , que  dans  *Iés  ftente  jours  qui  fuivront  l’époque  d« 
la  revue  de  déffifm^menti:  ' 

^ Art.  IV. 


- Les  capifames  & lieutenans  de  vaiffeaux-  employés  au 
fervice  intérieur  dufport,-&  dont, la  fanté  ou  les  affaires  très-im- 
portantes exigeroient  qu’ils  s’en  éloignaffent , pourront  obtenir 
la  permiffion  de  eeffer  ce  fervice  & de  quitter  le  port  jufqu’à 
ce  qu’ils  foient  rappelés  pour  les  arpiemens  j mais  ils  ne 
jouiront , pèndant  leur^  abfence , que  de  la  moitié  de  leurs 
appointdmens  , conformément  à l’article  III  de  la  loi  dii 
i.«  juin. 

A R t1  V.  ; ■■■■  ^ 

Les  enfeignes  entretenus  pourront  obtenir  des  congés.dans 
les  cas  ci-deffus  fpécifiés,  & le  miniffre  de  la  “marine  jugera 
s’ils  doivent  conferver  pendant  leur  abfence  , dont  la  durée  ne 
pourra  excéder -fix  frioft  j-'dà' to^iké'  ou  une  partie  de  leur 
traitement.  - . -(■  . 


Du  même  jour  17  Septembre  1792. 

Organifation  de  la  Marine, 

T /Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  l'on  comité  de  marine , ayant  reconnu  que  les  précédentes 
loix  fur  la  marine  contiennent  des  difpolitions  qui  n étoient 
deftinées  à recevoir  leur  exécution  que  dans  des  temps  ordi- 
naires & réparés  par  des  intervalles  affez  longs , du  moment 
de  la  première  organifation  j qui!  eft  aulîi d’autres  difpofitions 
que  l’expérience  a f^it  juger  peu  compatibles  avec  la  nature  du 
fervice  de  mer  j enfin , qu’il  s’eft  préfenté  des  difficultés  fur 
iefquelles  il  eftinftant  de  prononcer  -,  confidérant  qu’il  importe, 
dans  les  circonftances  aftuelles , de  mettre  toutes  les  parties 
de  la  force  publique  dans  l’état  le  plus  propre  à défendre  effi- 
cacement l’indépendance  nationale , & voulant  lever  tous  les 
obftacles  qui  s’oppolent  â ce  qu’il  puiffe  être  formé  prompte- 
ment un  corps  d’officiers  de  vaiffeaux  dont  les  talens  & l’expé- 
rience égalent  le  patriotifme,  en  appelant  au  foutien  du 
pavillon  de  la  liberté  & de  l’égalité,  une  partie  des  nombreux 
navigateurs  qui , en  offrant  leurs  fervices , ont  donné  une 
preuve  non  équivoque  de  leur  zèle,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit: 

TITRE  PREMIER. 

Retraites, 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  dreflera  & fera  pafe  à l’Affembiée 


• M 

Nationale , fous  le  plus.bréf  delai  pofTible , un  état  de  tous  les 
,, capitaines  & majors  de  vaifleaux  qui  ayant  demandé  leur 
^ retraite  avant  le  15  feptembre  1791  ou  dans  les  quatre  mois 
qui  ont  fuivi  l’époque  de  leur  retour  de  la  mer,  ou  qui  n’ayant 
pas  été  compris  dans  la  nouvelle  formation , faite  en  vertu  des 
loix  du  15  mai  1791  , font  dans  le  cas  d’être  provifoirement 
traités  fuivant  les  dilpofitions  de  l’article  XXI  de  la  loi  du 
15  mai  1791, 

f . -.Il 

, - A R T.  I. 


Le  fort  des  lieutenans  de  vaiffeau  & officiers  d’autres  grades, 
qui  fe  trouveront  dans  les  cas  ci-deffus  fpécifiés  pour  les  capi- 
taines & majors,  fera  définitivement  réglé  fuivant  les  dif- 
pofitioris  dés  loix  générales  fur  les  penfions , & il  leur  en  fera 
donné  connoiffancc. 


'J -r  r.j,,/  ; ,,  'Art.  I I L . , , 

- > 

" officiers  compris  fur  la  lifte  de  nouvelle  formation, 
publiée  au  mois  de  janvier  1792  , qui  ont  demandé  leur 
retraite  avant  le  1 5 mars , jour  de  la'  revue  générale , & 
qui , par  leur  âge  ou  la  durée  de  leurs  fervices , ne  font  pas 
dans  le  cas  de  prétendre  ^ des  penfions , feront  informés 
par  le  miniftxe  de  Ja  marine  , qu’ils  peuvent  fe  regarder 
comme  retirés. 


A R T.  I V. 


Ceux  qui  pourroient  avoir  droit  à des  penfions  ,*  feront 
^divifés,  en  deux  claffes. 

^ ' h J ^ 


ï6  . . 

^,r,'Dans  la  première  feront  compris  les  officiers  qui  n’ofit 
motivé  la  demande  de'leur  retraite  que  fur  leur  mauvaife 
.fente,  & ils  feront , tenus  d’en  faire  preuve ‘par  .des  certifi- 
cats dont  l’exaélitude  fera  atteftée  par  la  municipalité  du 
lieuide  leur  domicile.  Çes  officiers  feront  traités*comme  ceux 
qui -font  l’ol^jet  de  l’article  premier. 

La  fécondé  clafle  fera  compofée  des"  officiers  ’ qui , à des 
allégations  de  mauvaife  fanté  , ont  joint  d’autrVs  motifs  quels 
qu’ils  foient , pour  ne  pas-  continuer  à fervir  la  patrie  j le  mi- 
niftre  les  préviendra  qu’ils  font  déchus  de  l’honneur  de  la 
.défendre  ^ n’ont  aucune  marque  de . falisfaélion  à 

O.»  J‘  O 'J  } ^ 

efpéréXi  ^ 'O  — 


■\:'j  l'ii  '.'iu:  bi^Vi  t.jl  , c. 


'.V; 


n:-yy 


nii)  L E -lofiiiûiQcs  tqai  jiay qnî jlfatâfefeiltrà loi )idii  1 2 février 
1792  , ont  depuis  demandé  leur  retraij^^,  ,&r(qui,  par  leur 
âge  & la  durée  de  leurs  fervices  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  prétendre  à une  penfioh  , •àur-Gn-t-une  fimple  permiffion 
de  fe  retirer.  Ceux  qui  feroient  fufceptibles  d’obtenir  une 
■ penfion^^  recrevfoÿit^îapiffiditidn  dé  laddi  dû  i7'mâiu-792  , 
relative  à da  ftifp^fion  des  penfioois  de  retraite  pour  les 


militaires. 


.q  . ; -i  0 ^ . c->jr/r3;  c ûî- 

’jiinoi.ît  j. Jl  , ?.:i 


A R- T..  ~ V I. 


Da-ns  'tous-  les  -[cas , les  ^fervices  des  officiers  fafceptibles 
d’une  penfion  de  retraite  , ne  feront  calculés  que  jufqu’au 
jour  où  ils  l’ont  demandée^  ou  celui  auquel  iU  ont  celfé 
d’être  employés  aélivementV 

ç ^r;oùr{o:j[  .1  AîIr -T.7.<  V T L x 

Tous  les  officiers  compris  fer  la  Me  de  nouvelle  for? 


17 

mation , qui  ne  fç  font  pas  préfetîtés  à la  fevue’  du  1 5 marfl 
1792,  qui , n’étant  pas  à cette  époque  abfens  poiu-  le  fervicc 
par  congé  ,’^ou  dans  les  cobnies  Françoifes,  n’ont  pas  Taris- 
fait  à la  loi  du'  12  février  précédent,  ou  ceux  qui,  abféns 
pour  le  ferv.iqe  par  congé,  ou  dans  les  ^.colonies  Françoifps , 
ne^sy  conformeroient  pa.s,uii  mois  après  la  publication  de 
la  préfente  loi,  ou  un  iTiois  après  leur  retour  en  France , font 
cenfés  avoir  abandonné  leur  état , avoir  renoncé  , ainfi 
que  tous  les  démiffionnaires  , à toute  récompenfe  de  leurs 
précédens  fervices.  . ^ n 

Le  minière  arrêtera  & adreflera  dans  les  ports  la  lille 
des  uns. &' des.  autres.  , , ' i f 

^ ^ - A R 1 1 1 " ' ^ ‘ ^ ^ ' 


« . ' ^ 

L’Assemblée  fe  réferve  de  ftatuer  fur  la  pofition  des  offi- 
eiers  qui  auroient  été  dans  l’impoffibilité  phyfîque  de  fatis- 
faire  à la  loi  du  12  février  1792  , &‘qui  en  auroient  témoir 
gné  le'd^fir  auiîi-tôt  quil  a été  , en  leufVpobvoir»  ' . 

• rj'  ' i tj, , .>  i-  . ’ ^ 


A R T.  I X» 


Tout  officier  civil  ou  militaire "cle  la  marine  fera  fenu^ 
fous  peine  de  perdre  fon  emploi  ^ de  remettre-  à fon  fupé- 
rieur  immédiat  pour ' être  adrelTée  au  miniftré  de  la  marine^ 
la  preuve  de  fa  prellation  du  ferment  d’être  fidèle  à la  nation  , 
de  maintenir  de  tout,  fon  pouvoir  la  liberté  & fégalité  , Sc 
de  mourir  à fon  pofte  en  les  défendant , cette  formule  étant 

* ■ « À Si. 

fubftituée  à celle  de  l’ancien  ferment  civique , dont  il  efi:  fait 
mention  dans  1 -article  III  dé  laToi  du  li  février  179-2^  - 


' j8 

titre  I I. 

^ctnplüccrncnt  & notnincition  aux  emplois  vucans» 

Article  premier. 

L E pouvoir  executif  ne  fera  tenu  de  faire  ces  remplace- 
inens  dans  tous  les  grades , qu’à  fjir  & à mefure  du  befoin 
de  maniéré  que  fon  choix  ne  porte  que  fur  des  fujets^  dignes 
de  la  confiance  de  la  nation. 

Art.  II, 

Officiers  généraux. 

Le  pouvoir  executif  cft  autorifé  à laifler  vacantes , tant 
qu  il  ne  jugera  pas  que  le  befoin  du  fervice  exige  qu’elles 
foienr  remplies , ' ' • - ^ 

Une  place  d’amiral;  , . 

Trois  de  vice-amiral; 

Six  de  cpntre-amiral. 

Le  mode  d’avancement  & de. nomination  k ces  grades, 
fera  maintenu  tel  qu’il  efi  règle  parles  précédentes  loix. 

A R^.T.  I I 1. 

. , . Capitaines  4^  vaiffieau. 

Lé  pouvoir,  exécutif  efl:  aufli  autorifé  à ne  porter  le  nombre 
des  capitaines  de  vaiffeau' qd’à  140  ,•  taht  qü’il  ne  jugera  pas 
qu  il  foit  nécefîaire  de  le  completter  à 180.  Cette  réduction 
portera  fur  la  troifième  clafle  d’appointemens.  ^ 

' "'  h R T.'  rv.  ' - 

Les  trois  anné^  de  navigation  dans  le  grade  de  lieutertantj^ 


^9 

ejtîgées  par  rarticle  XXXVI  de  la  loi  du  15  mai  17^1  ,pour 
être  fufceptible  detre  nommé  capitaine  de  vaiffeau  , au  choix 
du  pouvoir  exécutif , feront  réduites  à trente  mois  pendant  la 
durée  de  la  guerre  aéluélle.  •- 

Il  ne  fera  Vien  changé  d’ailleurs  au  mode  d’avancement  & 
de  nomination  au  grade  de  capitaine;- 

A R T.  V. 

t Lieuunans  de  vaijjeau^ 

Le  nombre  des  lieutenans  de  vailTeau  reliera  fixé  à Soo 
divifés  en  trois  clalTes  d’appoihtemens , fuivant  ce  qui  ell 
réglé  par  la  loi  du  premier  juin  1791. 

' , R T.  V I. 

<•  ■ J 

. La  moitié  des  places  de  lieutenant  vacantes  , Ou  qui  viéii^ 
dront  à vaquer , fera  dévolue  de  droit  aux  enfeignes  entre- 
tenus, par  rang  d’ancienneté  fur  la  lifte,  & fans  égard  à l’âge , 
^ui  réuniront  lîx  ans  de,  fervke  à la  mer  fur  lès  vaifleaux  de 
létat  J en^  qualité  d’officier  entretenu  ou  auxiliaire  , ou  de  pre- 
piief  t maître  v la  moitié  dé  c^  temps  , ou  une  moindre  durée 
pouvant  être  remplie  par  le  temps  de  commandement  de  na- 
vires du  commearce.  - ' " . ► ‘ • 

. Les  enféigiies- entretenus  qui  ne  prouveront  pas  avoit  fatis-' 
fait  à., ces  conditions  , feront  paftés  dans  les  remplacemens 

jufqu’à  ce  qu’ils  foient  dans  les  termes  du  préfent  article,-, 

* • 

A R r.  V I 1. 

La  fécondé  moitié  des  places  de  lieutenant  de  vaifleau  fera- 
donnée  , au  choix  du  pouvoir  exécutif,  aux  enfeignes  entre-^ 

■ ' , /i'fji'r 
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tenus  ou  non  entretenus , aux  anciens  fous-lreutenans  de 
vaiffeau  & fous-lieutenans  de  port , aux  officiers,  auxiliaires 
qui  auront  été  employés  en  cette  qualité  fur  les  vaiffieaux  de 
l’état  en  temps  de  guerre , & de  préférence  à ceux  qui  fe  fe- 
ront diftingués  par  d,es  aéfions  d’éclat;  enfin  aux  premiers 
maîtres  les  plus  diftingués  qui  auront  fatisfait  aux  conditions 
impofées  par  l’article  précédent  aux  enfeignes  entretenus  ; 
ce  qui  devra  être  prouvé  par  des  états  authentiques  , & de 
l’exaélitude  defquels  les  adminifirateurs , qui  les  auront  fignés , 
ieront  refponfables. 

. ' A R T.  V I I I. 

' f' 

Tous  les  officiers  & autres  navigateurs  qui,  par  les  précé- 
dentes loix  fur  la]  marine  , étoient  appelés  à concourir , fui- 
vant  la  durée  de  leurs  fervices , pour  completter  le  grade  de 
lieutenant  de  vaiffeau  & remplir  les  cent  premières  places 
d’enfeignes  entreteniis , & qui  n’auroient  pas  obtenu  fur  les 
liffes  arrêtées  aux  mois  de  janvier  &' de  juillet  1792, ou  fur 
celles  qui  feront  arrêtées  par  la  fuite  , le  grade  ou  le  rang 
auquel  leurs  fervices,  calculésjufqu’aupremiêr  juillet  1791, leur' 
donnoient '"droit , l’obtiendront  à queiqu  époque  quC'  leurs  titres 
puiffenf  être  conftatés.  Les -places  qui , feront  ainfi  remplies  , 
feront  imputées  fur  celles  laiffées  au  choiX'’du  pouvoir  exécu- 
tif il  ne  pourra  être  fait  à ce  fujet  aucune  répétition  d’ap- 
pdintèinëns  du  nouveau  grade , qui  ne  commenceront  à courir 
que  du -jour  oiiril  fera  accordé,  bien  qu’il  foit  fait  mention 
fur  le  brevet  de  la  date  à laquelle  il  auroit  dû  être  expédié 
à celui  qui  l’obtiendra  , ce  qui  fervira  à fixer  fon  rang. 

A R T.  I X. 

Les  lieutenans  de  vaifieau  &:  enfeignes  entretenus  , dont  la 


ai 

îïfte  a été  publiée  au  mois  de  janvier  dernier,  & qui  ont 
rempli  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  pour  jouir 
de  leurs  appointemens , en  feront  payés  jufqu’au  premier  du 
préfent  mois  defeptembre,  quelle  que  doive  être  leur  poiition 
ultérieure. 

‘ A R T.  X. 

Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades , qui  dans  le  travail 
arrêté  au  mois  de  juillet  1792  , conformément  aux  loix  ren- 
dues fur  la  marine , fe  trouvent  reportés  dans  un  grade  in- 
férieur ou  même  n avoir  plus  de  grade , ne  jouiront  de  leurs 
appointemens  que  jufqu’au  premier  du  préfent  mois  j & ceux 
qui  font  fur  les  vaiffeaux  de  l’état , jufqu’au  jour  de  leur 
défarmement. 

À R T.  XL 

Les  lieutenans  & enfeignes  entretenus  qui  n’étoient  pas 
fur  la  lifte  publiée  au  mois  de  janvier  , & qui  fe  trouvent 
fur  celle  arrêtée  au  mois  'de  juillet  dernier , jouiront  des 
appointemens  de  leurs  grades  à compter  du  premier  août 
1792  , en  rempliflant  d’ailleurs  toutes  les  conditions  impofées 
aux  anciens  lieutenans  & enfeignes. 

A R T.  X 1 1.  . 

E nfeigne  s entretenu,  " 

Le  nombre  des  enfeignes  entretenus  reftera  fixé  à deux 
cents. 

. Le  quart  des  places  qui , après  le  complettement  du  grade 
de  lieutenant  de  vaifteau , fe  trouveront  vacantes , fera , 
fuivant  l’efprit  de  l’art.  XVI  de  la  loi  du  15  mai  1791, 
accordé  aux  anciens  fous-lieutenans  de  vaifteau  & fous-Iieu- 


I 


Il 

tf^nails  de  port , qui  ne  feront  nommés  ni  lieutenans  ni 
enfeignes  entretenus  par  l’effet  des  dilpofîtions  précédentes , en 
fuivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  fur  la  liffe. 

Le  dixième  de  ces  places  fera,  conformément  à raiticle 
XXVIII  de  la  loi,  accordé  aux  maîtres  - pilotes  d’équi- 
page & canonniers  entretenus  , moitié  à l’ancienneté  d’entre- 
tien, moitié  au  choix  du  pouvoir  exécutif  fans  égard  à 

1Ï  A 

âge. 

Le  furplus  des  places  pour  les  porter  à ‘i(?d  , fera  pour’ 
cette  fois-ci  feulement,  rempli  au  choix  du  pouvoir  exécutif, 
fait  parmi  les  officiers  auxiliaires , les  volontaires  & naviga- 
teurs de  toute  claffe  , ayant  au  moins  vingt  ans  & pas  plus 
de  quarante , qui  réuniront  quatre  ans"  de  fervice  à la  mer 
fur  les  vaiffeaux  de  l’état  en  qualité  d’officier’,  de  pilote, 
d’élève  ou  de  volontaire , deux  années  de  ce  temps  pouvant 
être  remplacées  par  un  temps  égal  de  commandement  de 
bâtiment  de  commerce.  Quarante  places  feront  réfervées  pour 
les  prochains  concours.  ^ 

A R T.  XI  IL 

Afplrans  entretenus,  r . 

Il  fera  ffatué  par  une Joi  particulière , fur  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  afpirans  de  la  marine. 

• Art,  XIV.  r,  y . .r 

Officiers  retirés. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  autorifé  à juger  ff  le^  officiers  de^ 
marine  retirés  & qui  demandent  leur  réadmiffion , en  font 
fufcepîibles  par  leur  âge  & la  nature  de  leurs  anciens  fervices. 


^3 

‘Art.  XV.  * 

Aucun  officier  retire  ne  pourra  être  récicîmis,  que  dans  le 
grade  quil  avoit  étant  en  aftivité  de  fçrviçe;  le  pouvoir 
executif  fixera  le  rang  qu’il  devra  y occuper  j & les  places 
ainfi  remplies,  feront  imputées  fur  celles  laifTées  au  choix. 

Art.  XVI. 

Tous  les  officiers , foit  auxiliaires  ou  d’infanterie  ou  artil- 
lerie de  marine , fous-officiers  & officiers  mariniers  qui  ont 
obtenu  des  grades  ou  des  avancemens  à la  mer'  de  la  part 
de  leurs  généraux  ou  capitaines  commandans,  jouiront  dès 
aujourd’hui  des  émolumens  attachés  auxdits  grades,  & repren- 
dront leur  rang  d’ancienneté  dans  le  grade  auquel  ils  ont  été 
promus , & à compter  de  l’époque  de  leur  avancement  ou 
date  de  leurs  brevets 'ou  commiffions  , & feront  nommés, 
meme  au  grade  fupérieur,  fi  leurs  cadets  y ont  été  déjà  promus 
en  reprenant  également  leur  rang  d’ancienneté. 

if-  '■  , , 

' A R T.  ‘ X V I I. 


Brevets. 

Le  miniftre  de  la  marine  fera  expédier  des  brevets  à tous 
es  officiers  de  fon  département  qui  ont  droit  d’en  réclamer 
depuis  le  premier  janvier  ,79^.  Le  protocole  de  ces  brevets 
era , pour  c laque grade,  dans  la  nouvelle  forme  adoptée  pour 
les  grades  cortefpondans  de  l’armée  de  ligue  5 il  y fera  fait 
memion  de  la  date  à laquelle  ils  auroient  dû  d’abord  être 

expédies , U tls  auront  le  même  , effet  qu’auroient  pu  avoir 

les  anciens  brevets. 
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Art.  X V I n. 

Toutes  les  loix  rendues  fur  la  marine  , auxquelles  les  dif- 
pofitioîif  précédentes  n’apportent  aucun  changement  nécelTaire, . 
continueront  d’avoir  leur  pleine  & entière  exécution» 

A R T.  X I X. 

Le  préfent  décret  ne  pourra  foufFrir  aucune  efpèce  de 
reftriétion  ni  fufpenlion  dans  fon  exécution , qu’au  cas  .(êule- 
ment  où  il  exifteroit  des  jugemens  rendus  par  le  confeil  de 
guerre  contre  les  individus  qui  réçlameroient , ou  bien  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  les  miffent  hors  d’état  de  fervir 
utilement,  ce  que  pourra  juger  le  pouvoir  exécutif,  conformé- 
ment à l’article  XIV  du  préfent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  N ATI  ON , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
admrniftratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
faflent  çonfigner  dans  leurs  reglftres , lire  , publier 
ÔC  afficher  dans  leurs  départemens  & relTorts,  ref- 
peflifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le 
dix-feptième  jour  du  mois  de  feptembrc  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , Tan  quatrième  de  la  liberté, 
Signé  Monge.  Contrejîgné  Danton.  Et  feellées 
du  fceau  de  rÉtar, 

Certifié  confarme  à fiortginaî. 


Â PARIS,  dÊ'l’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVj; 
pu  LOUVRE.  1792, 


